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LE transport maritime et fluvial
des personnes et des mar-
chandises connaît un regain
d'intérêt et d'activités depuis
quelques années dans notre
pays. De Libreville, en passant
par Lambaréné à Port-Gentil,
le bateau est désormais un

moyen de transport incon-
tournable. Acteur majeur du
secteur, la Compagnie natio-
nale de navigation intérieure
et internationale (CNNII)
tente de se frayer un chemin
entre plusieurs eaux, trou-
blées entre autres, par la crise

économique et l'absence de
subventions des pouvoirs pu-
blics. 
Comment s'est comportée
cette entreprise en 2018 ?
Comment arrive-t-elle à équi-
librer ses comptes, malgré
l'absence de subvention ?

Quelles sont les perspectives
? Claude-Abdon Tchibinda, le
directeur général de la CNNII,
fait de la réhabilitation de
l'outil de production de l'en-
treprise son cheval de ba-
taille. 

Regards croisés sur la CNNII, acteur majeur du secteur
Transport maritime et fluvial 

LACompagnie nationale denavigation intérieure et in-ternationale a enregistré123 000 passagers trans-portés en 2018. La mêmeannée, la CNNII a convoyé1700 conteneurs, 1600 vé-hicules transportés, et unfret vrac de 80 000 palettes.Malgré l'absence des sub-ventions de fonctionne-ment et d'investissement,l'entreprise a réalisé un ré-sultat positif de 20 millionsde francs en 2018.

Un chiffre petit certes, maisqui équivaut tout de mêmeà un redressement, quandon sait que les prix des car-burants ont augmenté, tan-dis que ceux des billetspassagers n'ont pas bougédepuis 25 ans. De plus, la compagnie denavigation maritime del'Etat a aligné, depuis 2015,de mauvais bilans. On parled'une contre-performanceen 2015 (moins de 788 mil-lions de pertes), d'un déficitde 650 millions de francs en2016, d'un résultat négatifde 603 millions en 2017. A l'actif de la CNNII cepen-dant, la formation en 2017
et 2018 du personnel marinet mécanique gabonais, àl'Institut maritime deDouala. Lequel personnel aremplacé les marins et

techniciens sénégalais etcamerounais. Sauf dans desdomaines pointus des mo-teurs à grande vitesse oùdes Grecs sont encore pré-sents pour encadrer les nô-tres. Par ailleurs, la compagnie aterminé l'année sans arrié-rés de salaires, ceux de dé-cembre 2018 ont été payésil y a deux jours. Un exploitau moment où les agencesd’État et autres entreprisespara-étatiques cumulentplusieurs mois de salairesimpayés. Malgré cela, l'entreprise de320 employés devra encoretraîner, comme un boulet,

les contributions à la Caissenationale de sécurité so-ciale (CNSS) et à la Caissenationale d'assurance ma-ladie et de garantie sociale(CNAMGS), ainsi que ladette sociale, à l'exempledes congés annuels dus auxagents. Pour le directeur général dela CNNII, Claude AbdonTchibinda, le transport ma-ritime est un secteur à fortpotentiel. « Ne nous leurrons
pas. La CNNII est une entre-
prise à la fois viable et fra-
gile. Viable parce qu'elle
dispose d'énormes opportu-
nités. Fragile en raison de la
vétusté des navires», dit-il. 

La CNNII pourrait avoir en-core des beaux jours devantelle, pour peu qu'elle soitaccompagnée par les gou-vernants. Des bateauxneufs, un solide Partenariatpublic-privé ou l'ouverturedu capital pourraientconstituer des solutionspour la pérennité de cetteentreprise qui a l'Etat pourseul actionnaire. « Les banquiers connaissent
la vitalité du secteur mari-
time», affirment d'aucuns,qui ajoutent que les argen-tiers ne peuvent malheu-reusement l'accompagner,du fait de son statut et deson passif.

Des résultats encourageants !
Bilan 2018
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Claude-Abdon Tchi-
binda, DG de la CNNII.
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LE directeur général de laCompagnie nationale de na-vigation intérieure et inter-nationale (CNNII), ClaudeAbdon Tchibinda, au coursd'un entretien-bilan accordéà notre rédaction, afficheclairement ses ambitionspour l'exercice 2019. Au cha-pitre des priorités de sesprochaines actions, figure enbonne place la réhabilitationde l'outil de travail de laCNNII, gage de survie de

l'entreprise.  
« Pour 2019, notre priorité
reste, incontestablement, la
réhabilitation de plusieurs de
nos navires, qui constituent
nos outils principaux de pro-
duction. Ainsi, les navires
Ndindi et Ntchengue sont en
cours de réhabilitation pour
un coût  global de 480 mil-
lions de francs. S'agissant du
Ndindi, il est en train d'être
réhabilité sur fonds propres, à
hauteur de 280 millions de
nos francs», a expliqué,confiant, M. Tchibinda. Mieux, la direction généralede la CNNII a lancé un ambi-tieux projet à Port-Gentil,

fruit d'un Partenariat public-privé avec le chinois CMT,pour la construction d'unchantier naval dans la capi-tale économique. 
« Nous avons plusieurs na-
vires en ''rade''. Par consé-
quent, il faut les remettre en
mer. Pour y arriver, la
construction d'un chantier

naval était une autre de nos
priorités. A cet effet, nous
avons entamé les travaux de
construction du futur chan-
tier naval de Port-Gentil, fruit
d'un partenariat avec le chi-
nois CMT. C'est dans ce chan-
tier que nous allons
désormais réparer nos na-
vires», a-t-il encore expliqué. A Libreville, il est égalementprévu l'ouverture d'un ate-lier mécanique et métallique.Le règlement de la dette so-ciale de l'entreprise, la for-mation, l'amélioration de laqualité de service à bord desnavires, figurent égalementen bonne place dans

l'agenda du DG de la CNNII. S'agissant de la dette sociale,« nous comptons signer, dans
les prochains mois, un mora-
toire de règlement avec la
CNSS et la CNAMGS», a faitsavoir Claude Abdon Tchi-binda, qui reste convaincuque « la Compagnie natio-
nale de navigation intérieure
et internationale a encore de
beaux jours devant elle. Ce
que nous demandons, c'est
l'accompagnement de l'Etat.
Cet accompagnement qui, à
terme, permettra à l'entre-
prise de voler de ses propres
ailes», a-t-il conclu avec opti-misme. 

La réhabilitation de l'outil de production comme priorité 
Perspectives

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Une vue partielle du futur atelier mécanique de la
CNNII qui servira à la maintenance des engins.
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AUJOURD'HUI, la tactiqueopérationnelle de la direc-tion générale de la Compa-gnie nationale de navigation

intérieure et internationale(CNNII) consiste à couperdans les charges d'exploita-tion et d'acquérir des enginset moyens logistiques. Cetteentreprise de 320 salariésdoit alléger ses charges d'ex-ploitation si elle veut accroî-tre ses chances d'atteindre

l'équilibre de ses comptes etsa rentabilité.Alors que la sous-traitanceest censée réduire lescharges et assurer plus deflexibilité aux grandes entre-prises, à la CNNII, elle a plu-tôt contribué à alourdir lesfactures et à saigné les

caisses de l'entreprise. Un camion-tracteur a long-temps coûté 200 000 defrancs par jour et chaquecharriot-élevateur loué reve-nait quotidiennement entre150 et 180 000 francs. Pendant un mois, c'est doncglobalement une somme

avoisinant la centaine desmillions qu'il fallait payer.Dans certains cas, ces opéra-tions de sous-traitance ontviré en procès (lire ci-des-sous). Pour Claude Abdon Tchi-binda, l'administrateur di-recteur général de la CNNII,

« les engins loués étaient tous
d'occasion. Nous avons donc
entamé une série d'acquisi-
tions des camions-tracteurs,
de charriots-élevateurs et
d'autres moyens logistiques.
Cela revient finalement moins
cher à la compagnie.»

Tordre le cou à la sous-traitance et aux locations coûteuses
Opération réduction des coûts (cost-killing)
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QUINZEmillions de francs.C'est la somme que réclamela CNNII à son ancien four-nisseur de moyens logis-tiques, Tansluso. L'affaire,apprend-on d'un agent ducabinet Raymond Moube-let, huissier de justice deTransluso, est encore pen-dante devant les tribunaux.  Pour mémoire, sur un mar-

ché de vente de moyens lo-gistiques, la CNNII dit avoirpayé en juillet 2013, quatrechèques délivrés à son four-nisseur Transluso. Soit unesomme de 119 millions 644mille francs. Dans le mêmetemps, le Trésor public varégler au même fournis-seur, sur la ligne de subven-tion de l'Etat à la CNNII, lasomme de 51 millions 644mille francs, le 23 décem-bre 2013, " Un trop perçu ",estime la CNNII qui réclamejusqu'à ce jour à son four-

nisseur cet excédent finan-cier.Joint au téléphone, Raoul,actuel patron portugais deTransluso, affirme: « c'est la
Compagnie nationale de na-
vigation intérieure et inter-
nationale qui me doit 35
millions de francs.» Un im-broglio ! Il se dit qu'un agent au ser-vice comptable de la CNNIIinterne aurait filé un docu-ment au Portugais. Lequels'est empressé de saisir letribunal et opposé à la

CNNII un paiement de 35millions de francs.Hier encore, alors que noustentions de démêler les filsde l'écheveau dans cette af-faire, et sachant qu'il avaitdu mal à s'exprimer enfrançais, le patron de Trans-luso nous a renvoyé vers uncertain Saturnin, qu'il qua-lifie comme étant son huis-sier de justice, pour de plusamples informations. L'accueil, plutôt tumul-tueux, de Me Saturnin àl'endroit du journaliste de

l'Union est venu amplifier leflou qui entoure cette af-faire.En effet, sur la défensive,"Me Saturnin" - nousconservons la copie sonorede ses houleuses réponses -, a rendu plus confus cetéchange qui devrait pour-tant éclairer l'opinion. Mor-ceaux choisis des propostenus par l'huissier: « Hein,
dites-moi, pourquoi vous
vous intéressez à ce dossier
là ? Quel est l'intérêt de
l'Union dans ce dossier?»  

Il a conclu par une envoléequi laisse perplexe, et quin'apporte pas davantage delumière au dossier : " Vous
n'aurez jamais l'information
avec moi. Je suis un cabinet
d'huissiers de justice. Moi, je
n'ai rien à vous dire. En-
voyez-le où vous voulez.»Encore une fois, l'affaireCNNII contre Translusomontre que le climat des af-faires au Gabon est loind'être un long fleuve tran-quille.

Les 15 millions de francs de la discorde
Petit angle
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